
DÉRISOIRE !
Le président de la République aura, avec la loi d’urgence sanitaire, empêché les libertés de s’exprimer
pendant plusieurs mois et depuis plus de 3 ans.

Avec son entêtement à vouloir réformer les retraites, d’abord avec "le système à points" déjà contesté et
celle d’aujourd’hui rejetée par 70% des Français, 93% des salariés et par toutes les organisations syndicales
et de jeunesse, il est le seul responsable avec son gouvernement à mettre des millions de Français dans la
rue.

Il en a rajouté avec un débat tronqué dans les assemblées générales en s’appuyant sur la loi rectificative de
la sécurité sociale et a terminé en apothéose, en voyant qu’il risquait de pas avoir la majorité lors du vote à
l’assemblée nationale, par le même 49-3, sur ce sujet qui engage tous les Français sur leur avenir.

Le vote de la motion de censure d’hier présentée par un groupe parlementaire n’a pas obtenu la majorité
permettant de renverser le gouvernement. Il n’aura manqué que 9 voix, 9 petites voix, face à des dizaines de
millions de Français.

Ce président et son gouvernement portent la lourde responsabilité de la situation sociale que nous vivons.
Toutes les organisations syndicales avaient déjà prévenu auparavant.

Tous les jours ce sont des centaines de rassemblements qui se produisent dans les grandes villes mais
également dans les sous-préfectures comme c’est le cas depuis des semaines avec les grèves et
manifestations organisées par l’intersyndicale.

Aujourd’hui, et comme nous le disons là aussi depuis des semaines, il faut continuer à soutenir les grèves
reconductibles et s’engager dans la grève partout comme chez les cheminots, chez les éboueurs, dans les
usines d’incinération, dans l’énergie, à l’éducation nationale où l’action des enseignants sur les épreuves du
bac est forte.

Le 23 mars 2023, la grève et les manifestations
 seront puissantes. 

Il faut maintenir et amplifier les rassemblements et les
blocages conduisant à la grève totale et retrait de cette

loi scélérate !

Le gouvernement doit immédiatement faire cesser toutes les
répressions sous quelques formes qu’elles soient et toutes
réquisitions. 

Paris, le 21 mars 2023


